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Cette premiŁre confØrence de l’annØe 2003 a ØtØ organisØe en collaboration avec l’association AMGE-
Caravane, et entre dans le cycle intitulØ: "Le capitalisme marocain : A la recherche d’un nouveau 
paradigme du dØveloppement".�

 
Environ 300 personnes Øtaient prØsentes, Øtudiants et diplômØs�

�
��

La rencontre a dØbutØ par une brŁve prØsentation des associations et de leurs activitØs : AMGE-
Caravane a parlØ du forum et du voyage qu�elle organise ; Maroc Entrepreneurs a ensuite prØsentØ son 
activitØ diners-entrepreneurs et appelØ à l�inscription à son concours de crØation d�entreprises�

Mr Benhima a commencØ son intervention en rappelant que dans les annØes 1970, il n�existait qu�une 
seule association d�Øtudiants marocains en France, « l�Association des ElŁves-ingØnieurs et IngØnieurs-
ØlŁves Marocains en France », elle-mŒme succursale de l�UNEM. Le terme de diaspora n�Øtait pas utilisØ 
alors pour dØcrire les Øtudiants marocains, tandis qu�aujourd�hui, eux-mŒmes se voient comme diaspora, 
formØs en France à destination  d�un marchØ mondialisØ. A l�Øpoque, Øtudier en France Øtait vØcu comme 
une opportunitØ unique de rentrer participer au dØveloppement de son pays, aujourd�hui, c�est plus 
souvent un moyen de faire une carriŁre mondiale, loin du Maroc et de ses problŁmes Øconomiques : 
« certains fuient le Maroc en pateras, d�autres en Boeing ! »�
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ModØrateur : Le modØrateur a introduit le thŁme de la confØrence en se demandant si les blocages de 
l�investissement n�Øtaient pas dus à des situations de rentes et des privilŁges dont jouissaient certains au 
Maroc. Comment donc caractØriser la situation du Maroc de ce point de vue là ?�

Driss Benhima : Il faut avant tout rappeler le contexte Øconomique de l�Øpoque. Le Maroc Øtait en 
situation de pØnurie à l�indØpendance, et ce à tous les points de vue. Cette situation a menØ tout 
naturellement à des situations de monopoles et d�absence de concurrence sur un grand nombre de 
secteurs. Le rapport de force Øtait clairement du côtØ de celui qui vendait, et non de l�acheteur (« tajir » 
Øtait en effet synonyme de riche). C�est ainsi que se sont crØØes ces situations de rente. �

Aujourd�hui, nous nous Øloignons de plus en plus de cette situation de rente, mais elle perdure par biens 
des aspects, et à tous les niveaux. L�exemple des agrØments pour le transport (taxis et bus) est trŁs 
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probant : chaque entreprise a son « parrain » et son rØseau au sein de l�administration pour qu�on ne 
vienne pas les embŒter, voire qu�on ne leur octroient plus d�agrØments. Les cahiers des charges n�Øtaient 
jamais respectØs, les bus et taxis Øtaient (NDLR : et sont toujours) dans un Øtat pitoyable� La wilaya de 
Casablanca a dß batailler trŁs dur pendant plus de 3 mois, afin d’aboutir à une rationalisation du transport 
en commun, sans investissements supplØmentaires. Donc ici, les rentes ont ØtØ cassØes, plus de valises 
sous la table� et ce, grâce aux nouveaux pouvoirs du super-Wali.�
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Le Maroc est le premier client de l�Agence Française de dØveloppement, et en particulier l�ONE, qui à elle 
seule reprØsente 170 M� d�engagements.�

Rappels d�un certain nombre de paramŁtres macro-Øconomiques :�

•��������PIB par habitants non corrigØ : 1300 $ 
•���������Forte corrØlation entre le rendement cØrØalier annuel et le taux de croissance du 
PIB. 
•���������L�industrie a une faible contribution au PIB. A titre d�exemple, pour la Tunisie, cette 
contribution est 4 fois supØrieure à population Øgale. 
•���������La balance courante est stable notamment grâce aux transferts des RME (250 M 
DH) 
•���������Le Maroc possŁde trop de liquiditØs, les banques ont beaucoup de ressources et pas 
assez d�emplois, 
•���������L�Øtat des finances publiques est assez prØoccupant, mais amØliorations sensibles 
en 2003, 
•���������L�endettement externe est aujourd�hui de 50% du PIB, contre plus de 100% il y a 15 
ans, mais au prix d�un endettement interne croissant. 
•���������Le Dirham est solide, la paritØ monØtaire avec l�Euro ayant ØtØ maintenue. Le DH a 
mŒme connu une apprØciation de 20% par rapport à l�Euro entre 1995 et 2002, 
•���������Indicateurs sociaux : la population s�appauvrit car le taux de croissance n�est pas 
suffisant pour gØnØrer un dØveloppement de la population. Mais cet appauvrissement est 
à modØrer car les statistiques marocaines ne mesurent pas tous les paramŁtres : le taux 
de vaccination ou de mortalitØ infantile ne sont pas pris en compte��

M. Genevey a par ailleurs fait remarquer que le Maroc, contrairement à bon nombre de pays Ømergeants 
d�Asie, a parfaitement rØussi la restructuration de son systŁme financier (au point de dire que les banques 
privØes vont trop bien), ce qui est un excellent atout pour un dØveloppement Øconomique futur.�
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ModØrateur : Il existe un paradoxe entre accompagnement du dØveloppement d�un côtØ (nomination des 
super Walis, gouvernement de technocrates, CRI �) et inertie de l�autre (administration, freins et 
rØticences deverses�). L�Etat est-il pourfendeur ou destructeur des rentes ?�

Driss Benhima : On trouve en effet ces deux aspects au sein de l�Etat. Il y a une trŁs nette dØmarche 
vers l�abolition des rentes et le dØveloppement, mais aussi une tendance à la conservation due à cette 
situation de pØnurie que vit le Maroc encore aujourd�hui. La libØralisation du systŁme bancaire est à ce 
titre assez parlante : aussitôt insØrØes dans une situation de marchØ libre, elles se sont constituØes en 
cartel, s�entendant sur les prix et les prestations à fournir à leur clients. �
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D�une maniŁre gØnØrale, les privatisations des grandes entreprises marocaines et la libØralisation des 
secteurs correspondants se sont faites simultanØment, ce qui fait que les rentes se sont perpØtuØes 
pendant un certain temps (exemple de la SAMIR, prochainement de la rØgie des tabacs�). Les cas les 
plus flagrants de cette tendance à pourfendre les rentes sont les privatisations sans libØralisation du 
secteur , donnant lieu à tout un systŁme de clientØlisme��
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Driss Benhima : En instituant le systŁme des centres rØgionaux d�investissement, on s�est demandØ ce 
qu�Øtait un investisseur. La rØponse trouvØe alors Øtait « toute personne ayant une idØe de 
crØation/reprise d�entreprise, et des fonds ». Mais devant le problŁme du foncier au Maroc, on a 
rapidement dß ajouter à la dØfinition « �possØdant un terrain ». Pour rØsoudre ce problŁme, on a 
Øgalement dotØ le Wali du pouvoir de vendre les terres de l�Etat, et petit à petit, les CRIs sont amenØs à 
devenir des « agences de dØveloppement rØgionales ».�

ModØrateur : Les CRIs semblent avoir ØtØ crØØs pour neutraliser l�administration marocaine, Øviter que 
celle-ci n�entre en contact avec les investisseurs. Cet effort est louable, mais ne valait-il pas mieux 
rØformer toute l�administration ?�

Driss Benhima : L�administration marocaine est un vØritable mammouth, pour lequel toute rØforme 
nØcessite beaucoup d�investissements et de temps. Or il faut aller vite. Les CRIs sont une solution (une 
rØorganisation en fait) qui a justement demandØ peu de temps et d�investissements. �

« En Tunisie par exemple, l�Øconomie est trŁs encadrØe, et la dØmocratie encore plus ». On peut mŒme 
se demander dans quelle mesure la dØmocratisation n�a-t-elle pas fait perdre des points de croissance au 
Maroc ? (La rØgionalisation et la dØcentralisation du pouvoir ont permis une recrudescence du 
clientØlisme)�
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